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A u constat, empreint d’une certaine fierté, que la France dispose du 
2e espace maritime mondial avec 11 millions de kilomètres carrés 
d’espaces marins, certains esprits s’empressent d’opposer la 

question « mais pour quoi faire ? », confirmant, certainement malgré eux, 
l’idée que la France est une grande puissance maritime qui s’ignore. 

Cet ouvrage de l’économie bleue française, premier du genre, se donne 
pour objectif de répondre à cette interrogation en s’efforçant de présenter 
la diversité et la richesse de l’économie bleue française. La mer qui nourrit 
les hommes, relie les économies, connecte les sociétés, produit de 
l’énergie, apporte distraction et loisirs, développe les territoires, qui est 
source de connaissances et de découvertes : c’est cette mer, formidable 
levier de croissance et de souveraineté, que cet ouvrage se propose de 
décrire, donnant corps au concept, parfois abstrait, d’économie bleue. 

Au fil des chapitres, se dessine une France maritime qui innove, crée des 
richesses et conquiert des marchés mais qui, également, a de plus en plus 
conscience que toutes les richesses qu’elle tire de la mer ne sont possibles 
que si la mer, l’environnement marin sont préservés de tout excès 
productiviste. La protection de l’environnement est de moins en moins 
perçue comme un coût à internaliser et de plus en plus comme une 
opportunité de développement et de croissance. 

Cet ouvrage se veut aussi une illustration du champ tout aussi vaste que 
couvre le Comité France Maritime qui, un peu plus de cinq après son 
installation, est désormais pleinement inscrit dans le paysage maritime et a 
fait la démonstration de la justesse de l’intuition qui avait présidé à sa 
création. Plus qu’une nouvelle instance, le CFM a été conçu comme une 
méthode, fondée sur un dialogue continu, agile et pragmatique entre 
décideurs privés et décideurs publics et qui s’attache à obtenir des 
résultats concrets et tangibles pour libérer les initiatives et les potentiels 
entrepreneuriaux. 

Cet ouvrage se veut à la fois didactique pour ceux qui découvrent la 
matière et suffisamment documenté pour que les lecteurs plus avertis y 
trouvent de l’intérêt. Nous adressons à tous les membres du Comité 
France Maritime nos plus vifs remerciements pour leur relecture attentive 
et patiente ainsi que nos excuses pour ne pas avoir pu, dans le format 
imparti, refléter toutes les facettes et complexités de leur métier. La 
deuxième édition, que la rapidité des évolutions de cette filière de 
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l’économie bleue rend déjà nécessaire, réparera ces oublis et s’ouvrira vers 
d’autres secteurs encore tels que la bioéconomie ou les services juridiques 
et financiers et traitera plus en détails l’économie bleue dans les Outre-mer. 

Nous en sommes convaincus : la France, au-delà du cercle d’initiés ou de 
convaincus, se vit et se pense de plus en plus maritime. Cet ouvrage se 
veut être une illustration de l’action des hommes et des femmes qui font 
l’économie bleue en France. 

	 Didier LALLEMENT	 Frédéric MONCANY DE SAINT-AIGNAN
	Secrétaire général de la mer	 Président du Cluster Maritime Français
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Une économie bleue au service 
de la durabilité

L’économie bleue recouvre un vaste ensemble d’activités très variées et 
différenciées. Les mers, les océans et les littoraux en forment le trait 
d’union, comme le souligne la délimitation proposée par l’Union 

européenne : « l’économie bleue de l’Union englobe tous les secteurs et 
toutes les industries liés aux océans, aux mers et aux côtes, qu’ils relèvent 
directement du milieu marin (comme le transport maritime, la fourniture de 
produits de la mer ou la production d’énergie) ou du milieu terrestre (comme 
les ports, les chantiers navals ou les infrastructures côtières) »1. Elle est une 
économie parce que ces différents secteurs d’activité contribuent à la 
production, à la distribution et à la consommation des richesses. Ces derniers 
puisent parfois leurs racines dans la nuit des temps, comme la pêche, alors que 
d’autres ne sont encore qu’émergents, à l’état de recherche ou de R&D, à 
l’image des énergies houlomotrices, qui s’appuient sur la force inépuisable des 
vagues. L’utilisation des mers et des océans à l’échelle mondiale a commencé 
avec les Grandes découvertes même si plus tôt, les plus riches économies 
mondes, de l’Antiquité ou du Moyen-Âge, avaient fondé leur puissance sur la 
mer : l’empire romain centré sur Mare Nostrum ou la Sérénissime rayonnant 
sur toute la Méditerranée orientale. Aujourd’hui, la concurrence régit 
l’économie bleue, entre les entreprises des différents secteurs, le plus souvent 
à l’échelle internationale, mais aussi entre les États, qui soutiennent leur 
économie bleue, comme un facteur de développement mais aussi de 
souveraineté, dans le fragile équilibre mondial. La mer reste plus que jamais 
une source de puissance.

Cette économie est bleue parce qu’elle prend appui sur les mers, les océans et 
les littoraux, tout autant pour exploiter les ressources de ces immenses 
espaces naturels que pour les utiliser comme remarquable espace de 
circulation, sur des distances intercontinentales mais aussi parfois très courtes, 
pour relier le continent à une île proche, ou pour du cabotage maritime. 
À l’inverse des espaces terrestres, les mers et les océans sont vides d’homme, 
mais bruissent aujourd’hui d’activités multiples, alors que sur les littoraux se 
concentrent les activités terrestres et maritimes, au risque parfois de la 
saturation.

Les mers, les océans et les littoraux, en tant qu’espaces naturels, sont en 
danger, principalement en raison des activités humaines, d’origine terrestre ou 
maritime. Tous les signaux ont viré au rouge vif : le réchauffement climatique, 

1 - �Source : « Le pacte vert pour l’Europe : développer une économie bleue durable dans l’Union 
européenne », https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_2341 
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qui s’explique par le choc brutal des rejets massifs de CO2 dans l’atmosphère 
depuis la révolution industrielle, avec comme conséquence directe l’élévation 
du niveau de la mer, sans cesse revue à la hausse par les rapports successifs du 
GIEC ; l’acidification des océans et la très certaine remise en cause des chaînes 
alimentaires ; les pollutions aux multiples origines, mais principalement 
terrestres, qui remettent en cause la biodiversité ; la surpêche, légale et illicite, 
qui épuise durablement la ressource halieutique, le maximum des captures ou 
« peak fish » à l’échelle mondiale ayant été atteint depuis les années 1990. Des 
effets de seuil et d’emballement, tipping points en anglais, sont à craindre, 
embarquant notre planète bleue vers des équilibres écosystémiques inédits. 
Entre terres et mers, les littoraux, qui n’ont jamais été aussi attractifs, 
cristallisent toutes les difficultés, mais sans doute aussi les solutions à imaginer 
pour demain. 

La France, dans l’Union européenne, occupe une place toute particulière dans 
cette économie bleue, afin de promouvoir un développement durable de cette 
dernière à l’échelle mondiale, alliant développement économique et social, 
préservation des intérêts nationaux et européens dans la compétition 
mondiale, mais aussi respect de l’espace naturel marin, mieux encore sa 
restauration, le tout au service de l’humanité. Les différents chapitres qui 
composent cet ouvrage en rendent parfaitement compte. Ils mettent en valeur 
non seulement les enjeux économiques et sociaux des différentes filières, les 
principaux acteurs français et internationaux impliqués, mais aussi 
l’encadrement des différentes filières de l’économie bleue, le plus souvent 
grâce à des réglementations internationales, européennes et nationales, 
parfois encore à l’état d’esquisse ou de pistes prometteuses, pour limiter, voire 
annuler leurs impacts sur l’espace naturel marin, sans oublier les questions de 
sécurité et de sûreté. Et comme aucune juridiction nationale ne peut 
s’appliquer à la haute mer, qui se situe au-delà des Zones Économiques 
Exclusives (ZEE) et des mers territoriales respectives de chaque État, le 
développement durable des mers et des océans nécessite par définition la 
coopération internationale et le multilatéralisme. En s’appuyant sur une 
économie nationale bleue puissante, la France, avec l’Union européenne, peut 
s’inscrire dans ce concert des Nations au service du développement durable et 
de la préservation de la planète.

Fait bien connu, la France dispose du deuxième espace maritime mondial, 
derrière celui des États-Unis. Grâce aux ZEE, il s’étend sur près de 11 millions 
de km² et borde près de 20 000 km de côtes ! À la différence de celui des 
États-Unis, il se répartit sur les différents océans du globe. Cet espace maritime 
national forme le point d’appui de l’économie bleue française même si de 
nombreuses activités comme par exemple, la construction navale, le transport 
maritime ou les câbles sous-marins ne se limitent pas à cet espace maritime 
national mais se déploient à l’échelle mondiale. Selon les données 
économiques maritimes françaises 2021 publiées par l’IFREMER2, l’économie 
bleue française pèse 1,5 % du PIB français (plus de 40 milliards de valeur 
ajoutée) et 525 000 emplois, soit 1,8 % des emplois nationaux. Ce poids est 
comparable à celui de grands pays comme l’Allemagne ou les États-Unis mais 
inférieur à celui d’États, qui comme la France, disposent d’un long littoral et 
d’une vaste ZEE associée, comme le Royaume-Uni ou l’Italie. La participation 

2 - �Kalaydjian Regis, Bas Adeline (2022). Données économiques maritimes françaises 2021 / French 
Maritime Economic Data 2021, IFREMER, 126p. https://doi.org/10.13155/88225
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de la France à l’économie bleue européenne s’élève à près de 9 % en termes 
d’emploi et à 12 % la valeur ajoutée brute3, ce qui est en deçà de son poids 
économique dans l’UE, la part du PIB français dans celui de l’UE s’établissant à 
17 %.

L’économie bleue française apparait fortement diversifiée, performante mais 
devant faire face à des défis majeurs. La France occupe une place de choix 
dans la construction navale pour les paquebots de croisière et la plaisance, 
l’essentiel de la production étant exportée, mais la compétition à l’échelle 
mondiale se fait de plus en plus rude même sur les segments où l’industrie 
navale française excelle. Les ports maritimes français gagnent en compétitivité 
mais jouent sans doute un rôle en-deçà de ce qu’il pourrait être face à la 
redoutable concurrence des ports du delta d’or (Anvers-Rotterdam) et de 
Méditerranée. Le transport maritime est tiré par de très grandes compagnies 
d’envergure mondiale mais doit faire face à une concurrence internationale 
ardue et des impératifs de décarbonation exigeants. La pose, l’entretien et la 
réparation des câbles sous-marins sont aussi des spécialités françaises mais la 
concurrence chinoise ou l’émergence des GAFAM requièrent sans cesse des 
gains de compétitivité. L’offshore éolien français pèse encore d’une façon 
insignifiante à l’échelle européenne mais la filière industrielle se structure, avec 
un avantage à affirmer et consolider dans la technologie de l’éolien flottant. 
L’inauguration du premier parc éolien en mer au large de Saint-Nazaire en 
2022 en annonce d’autres le long des côtes françaises après plus de dix années 
de gestation. Enfin, la pêche et le tourisme côtier sont très pourvoyeurs 
d’emplois mais le solde commercial pour la pêche reste très fortement 
déficitaire et la profession peine à attirer tandis que la préservation des 
littoraux, qui en font l’attractivité exige une régulation des flux touristiques. Et 
les touristes étrangers pourraient sans doute encore dépenser plus qu’ils ne le 
font grâce à des prestations renouvelées répondant à des attentes qui ont 
évolué depuis l’essor du tourisme côtier et balnéaire !

L’avenir de l’économie bleue française et européenne réside très 
vraisemblablement dans sa montée en gamme, en particulier une montée en 
gamme dans sa composante environnementale. L’ensemble des secteurs qui 
forment l’économie bleue, à l’exception du tourisme côtier et dans une 
moindre mesure de la pêche, sont très fortement industriels. À l’échelle 
mondiale, la compétitivité et les avantages comparatifs se jouent sur 
l’économie d’échelle et l’avantage technologique, ce qui explique la très forte 
concentration de ces différents secteurs autour de quelques très grands 
groupes industriels d’envergure mondiale, à même de mobiliser capitaux et 
recherche et développement. La capacité à allier des processus industriels 
avec une réelle dimension environnementale ou verdissement des activités, 
sans greenwashing, devient désormais un avantage comparatif majeur dans la 
compétition internationale car les espaces marins ne peuvent plus être 
considérés comme des espaces gratuits de prédation, ce qu’ils étaient 
jusqu’alors. Les premiers qui seront capables de véritablement décarboner 
leurs activités et de réduire drastiquement leurs multiples impacts 
environnementaux disposeront d’un avantage majeur sur leurs concurrents. 
Les transformations à venir sont tellement importantes qu’elles imposent sans 
doute des alliances entre les entreprises, si possible à l’échelle européenne. En 
effet, ces transitions industrielles doivent s’accompagner nécessairement 

3 - The EU blue economy report 2022, 232p.
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d’évolutions réglementaires pour imposer dans les activités des normes de 
durabilité. De ce point de vue, ce n’est pas la France seule qui peut imposer 
ces normes à l’échelle mondiale, mais bien l’Union européenne, fortement 
entraînée par la France, grâce à une économie bleue de pointe.

	 Antoine FRÉMONT, 
	 professeur du CNAM, titulaire de la chaire transports, 	
	 flux et mobilités durables.
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